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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 

1. Code général de la propriété des personnes publiques  

 

Cinquième par tie : Dispositions relatives à l'outre-mer  

Livre Ier  : Dispositions spécifiques aux dépar tements d'outre-mer  

Titre Ier  : Zone des cinquante pas géométr iques et ter rains exondés relevant du domaine public mar itime 

Chapitre II : Dispositions par ticulières à la Guadeloupe et à la Martinique. 

 

 

Les droits des tiers détenteurs de titres qui n'ont pas été examinés par la commission prévue par les dispositions 
de l'article 10 du décret n° 55-885 du 30 juin 1955 sont appréciés dans les conditions particulières suivantes. 

Article  L. 5112-3 

La commission départementale de vérification des titres, créée dans chacun des départements de la Guadeloupe 
et de la Martinique par le I de l'article 1er de la loi n° 96-1241 du 30 décembre 1996, apprécie la validité de tous 
les titres antérieurs à l'entrée en vigueur de ce décret, établissant les droits de propriété, réels ou de jouissance 
sur les terrains précédemment situés sur le domaine de la zone des cinquante pas géométriques dont la détention 
par la personne privée requérante n'était contrariée par aucun fait de possession d'un tiers à la date du 1er janvier 
1995. 

Sous peine de forclusion, seuls les titres présentés dans un délai de deux ans à compter de la constitution de la 
commission départementale de vérification des titres sont examinés. 

Les personnes privées qui ont présenté un titre ne peuvent déposer une demande de cession à titre onéreux pour 
les mêmes terrains, dans les conditions fixées aux articles L. 5112-5 et L. 5112-6 tant que la commission n'a pas 
statué sur la validation de ce titre. 

Les personnes privées qui ont déposé un dossier de demande de cession à titre onéreux dans les conditions 
fixées aux articles L. 5112-5 et L. 5112-6 ne peuvent saisir la commission en vue de la validation d'un titre 
portant sur les mêmes terrains tant que la demande de cession n'a pas fait l'objet d'une décision de l'Etat. 
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B.  Historique des dispositions relatives à la zone des cinquante pas 
géométriques 

 

1. Arrêt en règlement du Conseil  Supérieur, sur les cinquante pas du Roi du 3 mars 1670 

Voir annexe 1 

 

2. Edit du Roy portant révocation de la Compagnie des Indes Occidentales (Edit de Saint 
Germain en Laye) de décembre 1674 

Voir annexe 2 

 

3. Ordre du Roi, au sujet des Cinquante pas du bord de mer du 6 août 1704 

Voir annexe 3 

 

4. Dépêche ministérielle de M. de Moras, concernant les cinquante pas du Roi, du 3 
décembre 1757 

Voir annexe 4 

 

5. Ordonnance du 9 février 1827 concernant les gouvernements de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de ses dépendances 

 

 

§ 1er. Il propose au ministre de la marine les acquisitions, échanges et aliénations d'immeubles au 
compte de la métropole. Il statue définitivement à l'égard des acquisitions et des échanges de cette 
nature dont la valeur n'excède pas 3.000 francs. 

Article 34 

§ 2. Il soumet au conseil colonial les projets d'acquisitions, échanges et aliénations d'immeubles, au 
compte du domaine colonial. 

§ 3. Il lui soumet également, les conseils municipaux préalablement entendus, les opérations de même 
nature qui intéressent les communes. 

§ 4. Lorsqu'il y a lieu de procéder à des ventes d'immeubles, elles se font avec concurrence et publicité. 

§ 5. Aucune portion des cinquante pas géométriques réservés sur le littoral ne peut être échangée 
ni aliénée. 
§ 6. Le gouverneur soumet au conseil colonial les projets de concessions des terrains qui ne sont pas 
nécessaires au service. Il veille à ce que des poursuites soient exercées pour la révocation des 
concessions et pour leur retour au domaine, lorsque les concessionnaires n'ont pas rempli leurs 
obligations. 
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6. Décret qui fixe l’étendue de la Zone réservée à l’Etat sur le littoral dans la colonie de la 
Guadeloupe du 21 mars 1882 

Voir annexe 5 

 

7. Décret n° 46-799 du 23 avril 1946 modifiant à la Martinique la législation domaniale en ce 
qui concerne la réserve dite des 50 pas géométriques 

Voir annexe 6 

 

8.  Décret n° 55-885 du 30 juin 1955 relatif à l’introduction dans les départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, de la législation 
et de la réglementation métropolitaine concernant le domaine public maritime et 
l’exécution des travaux mixtes, et modifiant le statut de la zone dite « des cinquante pas 
géométriques » existant dans ces départements 

Voir annexe 7 

 

9. Loi n° 86-2 du 3 janvier 1986 relative à l’aménagement, la protection et la mise en valeur 
du littoral, articles 35 et 36 

Voir annexe 8 

 

10. Loi n° 96-1241 du 30 décembre 1996 relative à l'aménagement, la protection et la mise en 
valeur de la zone dite des cinquante pas géométriques dans les départements d'outre-mer 

 

 

- I. - Il est inséré, au titre IV du livre IV du code du domaine de l'Etat (partie Législative), un chapitre Ier bis 
ainsi rédigé : 

Article 1er 

 

«  Chapitre Ier bis 

 

« Dispositions spéciales aux départements de la Guadeloupe et de la Martinique 

« Art. L. 89-1. - I. - Dans un délai d'un an à compter de la date de publication de la loi no 96-1241 du 30 
décembre 1996 relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur de la zone dite des cinquante pas 
géométriques dans les départements d'outre-mer, le préfet délimite, par arrêté, après consultation des communes, 
à l'intérieur de cette zone, d'une part, les espaces urbains et les secteurs occupés par une urbanisation diffuse, 
d'autre part, les espaces naturels. 

« II. - Lorsqu'elle n'a pas été délimitée en application de la législation et de la réglementation en vigueur, la 
limite supérieure de la zone définie à l'article L. 87 est fixée à partir de la limite du rivage de la mer tel qu'il a 
été délimité en application de la législation et de la réglementation relatives à la délimitation du rivage de la 
mer. 

« Lorsque le rivage de la mer n'a pas été délimité, il est procédé aux opérations nécessaires à sa délimitation 
dans un délai d'un an à compter de la date de publication de la loi no 96-1241 du 30 décembre 1996 précitée. 

« III. - L'arrêté portant délimitation, d'une part, des espaces urbains et des secteurs occupés par une urbanisation 
diffuse et, d'autre part, des espaces naturels constate l'état d'occupation du sol. 
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« Le schéma d'aménagement régional prévu à l'article L. 4433-7 du code général des collectivités territoriales, 
les schémas directeurs et les plans d'occupation des sols prévus par le code de l'urbanisme sont pris en compte. « 
IV. - Pour l'application des dispositions du présent article, la présence de constructions éparses ne peut faire 
obstacle à l'identification d'un secteur comme espace naturel. 

 

« Ar t. L. 89-2. - Dans chacun des dépar tements de la Guadeloupe et de la Mar tinique, il est institué, dans 
un délai qui ne peut être supér ieur  à un an à compter  de l'entrée en vigueur  de la loi no 96-1241 du 30 
décembre 1996 précitée, une commission dépar tementale de vér ification des titr es. 

« Cette commission apprécie la validité de tous les titres antér ieurs à l' entrée en vigueur  du décret no 55-
885 du 30 juin 1955 qui n'ont pas été examinés par  la commission, prévue par  son ar ticle 10, établissant 
les droits de propr iété, r éels ou de jouissance sur  les terrains précédemment situés sur  le domaine de la 
zone des cinquante pas géométr iques dont la détention par  la personne pr ivée requérante n'était 
contrar iée par  aucun fait de possession d'un tiers à la date du 1er  janvier  1995. 

« Sous peine de forclusion, seuls les titres présentés dans un délai de deux ans à compter  de la constitution 
de la commission dépar tementale de vér ification des titres seront examinés. 

« La commission départementale de vérification des titres comprend trois membres en activité ou honoraires : 
un magistrat de l'ordre judiciaire, qui assure la présidence, un membre de la chambre régionale des comptes dont 
relève le département concerné et un membre du corps des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d'appel. 

« Un notaire présenté par la chambre départementale des notaires et deux fonctionnaires des services 
déconcentrés de l'Etat sont associés à ses travaux, sans prendre part à ses délibérations. Le notaire ne peut 
participer aux travaux de la commission lorsqu'il exerce ses fonctions dans une étude ayant eu à connaître d'un 
acte relatif aux droits établis par le titre litigieux. 

« Le secrétariat de cette commission est assuré par le greffe de la cour d'appel. 

« La cour d'appel connaît de l'appel interjeté à l'encontre des décisions de la commission. 

« Les personnes privées qui ont présenté un titre ne peuvent déposer une demande de cession à titre onéreux 
pour les mêmes terrains, dans les conditions prévues aux articles L. 89-4 et L. 89-5 tant que la commission n'a 
pas statué sur la validation de ce titre. 

« Les personnes privées qui ont déposé un dossier de demande de cession à titre onéreux dans les conditions 
prévues aux articles L. 89-4 et L. 89-5 ne peuvent saisir la commission en vue de la validation d'un titre portant 
sur les mêmes terrains tant que la demande de cession n'a pas fait l'objet d'une décision de l'Etat. 

« Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 

 

 

C. Autres dispositions 
 

1. Code général de la propriété des personnes publiques  

 

 

L'autorité compétente délimite après consultation des communes, à l'intérieur de la zone des cinquante pas 
géométriques, d'une part, les espaces urbains et les secteurs occupés par une urbanisation diffuse, d'autre part, 
les espaces naturels. La décision administrative portant délimitation de ces espaces constate l'état d'occupation 
du sol.  

Article L. 5112-1  
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Le schéma d'aménagement régional prévu à l'article L. 4433-7 du code général des collectivités territoriales, les 
schémas directeurs, les schémas de cohérence territoriale, les plans d'occupation des sols et les plans locaux 
d'urbanisme prévus par le code de l'urbanisme sont pris en compte.  

Pour l'application des dispositions du présent article, la présence de constructions éparses ne peut faire obstacle 
à l'identification d'un secteur comme espace naturel.  

 

 

L'autorité compétente délimite après consultation des communes, à l'intérieur des terrains soustraits 
artificiellement à l'action du flot et des lais et relais de la mer dépendant du domaine public maritime de l'Etat 
formés avant le 1er janvier 1995 et situés hors de la zone des cinquante pas géométriques, d'une part, les espaces 
urbains et les secteurs occupés par une urbanisation diffuse, d'autre part, les espaces naturels. La décision 
administrative portant délimitation de ces espaces constate l'état d'occupation du sol.  

Article L. 5112-2 

Le schéma d'aménagement régional prévu à l'article L. 4433-7 du code général des collectivités territoriales, les 
schémas directeurs, les schémas de cohérence territoriale, les plans d'occupation des sols et les plans locaux 
d'urbanisme prévus par le code de l'urbanisme sont pris en compte.  

Pour l'application des dispositions du présent article, la présence de constructions éparses ne peut faire obstacle 
à l'identification d'un secteur comme espace naturel.  

 

 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 32 (V) 

Article L. 5112-5  

Les terrains situés dans les espaces urbains et les secteurs occupés par une urbanisation diffuse, délimités 
conformément aux articles L. 5112-1 et L. 5112-2, peuvent être déclassés aux fins de cession à titre onéreux aux 
occupants qui y ont édifié ou fait édifier avant le 1er janvier 1995, ou à leurs ayants droit, des constructions 
affectées à l'exploitation d'établissements à usage professionnel. La cession à une personne morale est soumise 
pour avis à la collectivité territoriale ou au groupement de collectivités territoriales concerné, qui dispose de 
trois mois pour faire connaître son avis. 

Les demandes de cession faites en application du présent article doivent, sous peine de forclusion, être déposées 
avant le 1er janvier 2013. 

Le prix de cession est déterminé d'après la valeur vénale du terrain nu à la date du dépôt de la demande de 
cession. Il est fixé selon les règles applicables à l'aliénation des immeubles du domaine privé.  

La superficie cédée est ajustée en fonction des nécessités de l'équipement du secteur en voirie et réseaux divers 
et des conditions de cession des fonds voisins. Elle ne peut excéder de plus de la moitié la superficie occupée 
par l'emprise au sol des bâtiments et installations édifiés avant le 1er janvier 1995. 

 

 

 

Modifié par LOI n° 2010-788 du 12 juillet 2010 - art. 32 (V) 

Article L. 5112-6  

Les terrains situés dans les espaces urbains et les secteurs occupés par une urbanisation diffuse, délimités 
conformément aux articles L. 5112-1 et L. 5112-2, peuvent être déclassés aux fins de cession à titre onéreux aux 
personnes ayant édifié ou fait édifier avant le 1er janvier 1995, ou à leurs ayants droit, des constructions à usage 
d'habitation. 

A défaut d'identification des personnes mentionnées à l'alinéa précédent, ces terrains peuvent être déclassés aux 
fins de cession à titre onéreux aux occupants de constructions affectées à leur habitation édifiées avant le 1er 
janvier 1995.  

Les demandes de cession faites en application du présent article doivent, sous peine de forclusion, être déposées 
avant le 1er janvier 2013.  
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Le prix de cession est déterminé d'après la valeur vénale du terrain nu à la date du dépôt de la demande de 
cession. Il est fixé selon les règles applicables à l'aliénation des immeubles du domaine privé.  

La superficie cédée est ajustée en fonction des nécessités de l'équipement du secteur en voirie et réseaux divers 
et des conditions de cession des fonds voisins. Elle ne peut excéder un plafond fixé par décret. 

 

 

D. Application des dispositions contestées  
 

1. Jurisprudence  

 

 

(…) 

Cass., 2 février 1965, n°60-11713 

Attendu que les demoiselles Aimée et Lise X..., se prétendant propriétaires d'un terrain bâti, sis à Fort-de-
France, aux numéros ..., a l'intérieur de la zone des cinquante pas géométriques, ont formé devant la 
Commission de vérification une demande de validation de leurs titres ;  

Que, par application de l'article 2 du décret du 21 mars 1882, qui dispose que "les détenteurs de terrains a bâtir 
dans les villes... recevront des titres de propriété définitifs et incommutables... (lorsque) lesdits terrains (ont été) 
occupes antérieurement au 9 février 1827 et détenus publiquement et paisiblement depuis cette date", le 
jugement infirmatif attaque a accueilli leur requête en déclarant qu'étaient opposables a l'Etat les contrats passés 
les 8 et 10 décembre 1924 par devant notaire, par lesquelles lesdites demoiselles "avaient acquis la nue propriété 
et l'usufruit dudit immeuble", aux motifs qu'il ressortait des différents actes de vente produits, dont le plus 
ancien remonte au 20 novembre 1807, que " l'immeuble litigieux a depuis 1882 été possédé à titre de 
propriétaire et de façon publique, paisible, continue et non équivoque par les demoiselles X... et leurs  
auteurs... " ;  

Attendu qu'en statuant ainsi, alors qu'aucun des titres allégués n'avait été délivré par l'Etat, lequel pouvait seul 
procéder, selon les formes légales, au déclassement d'un terrain faisant originairement partie du domaine public 
national et à sa cession à un particulier ou à une collectivité locale, le jugement attaqué a violé le texte susvisé ; 

(…) 

 

 

 

(…) 

Cass., 2 février 1965, n° 62-12731 

Attendu que si, aux termes de ce texte, la commission de verification, créée pour déterminer, dans le 
département de la Guadeloupe, les droits que les particuliers et les collectivités locales pourraient avoir sur les 
terrains dépendant de la zone des cinquante pas géométriques, est chargée d'apprécier la validité des titres 
comportant droit de propriété, droit réel ou droit de jouissance sur lesdits terrains, les seuls titres opposables à 
l'Etat sont ceux délivrés par lui ;  

(…) 
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(…) 

Cass., 7 juillet 2004, n° 02-16288 02-16551 02-18169 

Mais attendu, d'une part, qu'ayant relevé que monseigneur de Baas, gouverneur et lieutenant général pour le roi 
des îles françaises et terres fermes de l'Amérique, exposait le 8 février 1674, dans une lettre à Colbert, non pas 
qu'il existait une zone des 50 pas réservée au roi, mais les raisons de l'existence de cette réserve -rendre difficile 
l'abord des îles, édifier des fortifications, accorder à chacun un passage libre le long de la mer, donner moyen 
aux capitaines des navires de couper du bois et aux artisans de se loger-, qu'après la concession de la ferme du 
domaine d'Occident, un arrêt du "Conseil d'Etat" du 5 juin 1676 précisait les droits que le fermier était autorisé à 
percevoir aux îles et parmi ceux-ci "les droits provenant des cinquante pas du roi sur le circuit des îles", que le 
premier texte émanant directement du roi était un ordre royal du 6 août 1704 qui annulait une concession 
accordée localement sur la réserve des 50 pas à la Guadeloupe, que le pouvoir royal devant sans cesse lutter 
contre la tendance des habitants à s'approprier les 50 pas et rappeler que les droits du roi étaient 
imprescriptibles, deux principes, illustrés par un jugement du 23 septembre 1751, cassé le 17 mars 1752, furent 
appliqués : impossibilité de concéder la réserve et tolérance de sa jouissance au profit des propriétaires 
limitrophes et que le ministre Moras avait repris ces idées dans une lettre du 3 décembre 1757, la cour d'appel, 
qui n'était pas tenue de s'expliquer sur les éléments de preuve qu'elle décidait d'écarter, en a exactement déduit, 
abstraction faite de motifs surabondants relatifs à la valeur de l'ordre royal du 6 août 1704, que la zone des 50 
pas géométriques avait existé et existait toujours à Saint-Martin ; 

Attendu, d'autre part, qu'ayant retenu, à bon droit, que les seuls titres opposables à l'Etat sont ceux délivrés par 
lui, qui seul, pouvait procéder, selon les formes légales, au déclassement d'un terrain faisant originairement 
partie du domaine public national, et constaté que les héritiers de M. V... n'excipaient d'aucun titre délivré par 
l'Etat, la cour d'appel, qui a relevé que la concession ou privilège d'exploitation du 6 août 1846, prolongée par 
décret du 23 octobre 1880, concernait non seulement l'étang mais aussi le terrain situé entre la mer et cet étang, 
que ce terrain ne faisait l'objet d'aucun droit de propriété privatif, ce qu'excluait le terme privilège d'exploitation, 
et que les parcelles revendiquées étaient situées sur une partie de ce terrain concédé, a, par ces seuls motifs, 
légalement justifié sa décision ; 

(…) 

 

 

(…) 

Cass., 7 avril 2010, n° 09-14563 

Attendu que pour valider et déclarer opposable à l'Etat le titre produit en ce qu'il porte sur les parcelles 
cadastrées section W n° 79, 80, 92, 95, 360 dans les limites énoncées aux motifs du jugement et 424 dans la 
limite de la partie plantée en cannes, l'arrêt retient que le transfert de propriété est attesté par le procès-verbal 
dressé à l'audience des criées du tribunal de Fort-de-France, à savoir par un titre émanant de l'autorité judiciaire, 
de telle sorte que l'origine de propriété des biens litigieux ne peut être contestée ;  

Qu'en statuant ainsi, la cour d'appel, qui n'a pas constaté que le titre de propriété avait été délivré à l'origine par 
l'Etat, lequel pouvait seul procéder à la cession, à un particulier ou à une collectivité locale, d'un terrain faisant 
originairement partie du domaine public, a violé le texte susvisé ;  

(…) 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

 

A. Normes de référence 
 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen 

 

 

La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité. 

Article 17 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur la portée effective d’une interprétation jurisprudentielle constante 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-52 QPC du 14 octobre 2010 – Compagnie agricole de la Crau 

3. Considérant que, par la décision du 27 juillet 2009 susvisée, le Conseil d’État a jugé « qu’en approuvant les 
stipulations des conventions des 30 octobre et 14 décembre 1940, dont le contenu a été rappelé ci-dessus, la loi 
du 30 avril 1941 doit être regardée, non comme ayant approuvé des obligations réciproques dont auraient pu 
librement convenir les parties aux conventions, mais comme ayant imposé à la Compagnie agricole de la Crau, 
sans aucune contrepartie pour elle, l’obligation d’avoir à acquitter au profit de l’État, pour une durée 
indéterminée, un prélèvement obligatoire de caractère fiscal » ; 

4. Considérant que l’ar ticle 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir  examiner , à 
sa demande, le moyen tiré de ce qu’une disposition législative méconnaît les droits et liber tés que la 
Constitution garantit ; que les articles 23-2 et 23-5 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée fixent les 
conditions dans lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit être transmise par la juridiction au 
Conseil d’État ou à la Cour de cassation et renvoyée au Conseil constitutionnel ; que ces dispositions prévoient 
notamment que la disposition législative contestée doit être « applicable au litige ou à la procédure » ; qu’en 
posant une question pr ior itaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester  la 
constitutionnalité de la por tée effective qu’une interprétation jur isprudentielle constante confère à cette 
disposition ; 

5. Considérant qu’il s’ensuit que, contrairement à ce que soutient le Premier ministre, la disposition litigieuse 
doit être regardée comme instituant non une obligation d’origine contractuelle mais une des impositions de 
toutes natures au sens de l’article 34 de la Constitution ; 

(…) 
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(…) 

Décision n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010 – Mmes Isabelle D. et Isabelle B. (Adoption par une 
personne seule) 

2. Considérant que l’article 61-1 de la Constitution reconnaît à tout justiciable le droit de voir examiner, à sa 
demande, le moyen tiré de ce qu’une disposition législative méconnaît les droits et libertés que la Constitution 
garantit ; que les articles 23-2 et 23-5 de l’ordonnance du 7 novembre 1958 susvisée fixent les conditions dans 
lesquelles la question prioritaire de constitutionnalité doit être transmise par la juridiction au Conseil d’État ou à 
la Cour de cassation et renvoyée au Conseil constitutionnel ; que ces dispositions prévoient notamment que la 
disposition législative contestée doit être « applicable au litige ou à la procédure » ; qu’en posant une question 
prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective 
qu’une interprétation jurisprudentielle constante confère à cette disposition ; 

3. Considérant que l’article 365 du code civil fixe les règles de dévolution de l’autorité parentale à l’égard d’un 
enfant mineur faisant l’objet d’une adoption simple ; que, depuis l’arrêt du 20 février 2007 susvisé, la Cour de 
cassation juge de manière constante que, lorsque le père ou la mère biologique entend continuer à élever 
l’enfant, le transfert à l’adoptant des droits d’autorité parentale qui résulterait de l’adoption par le concubin ou le 
partenaire du parent biologique est contraire à l’intérêt de l’enfant et, par suite, fait obstacle au prononcé de cette 
adoption ; que, dès lors, la constitutionnalité de l’article 365 du code civil doit être examinée non pas en ce que 
cet article institue une distinction entre les enfants au regard de l’autorité parentale, selon qu’ils sont adoptés par 
le conjoint ou le concubin de leur parent biologique, mais en ce qu’il a pour effet d’interdire en principe 
l’adoption de l’enfant mineur du partenaire ou du concubin ; 

(…) 

 

2. Sur le domaine public 

 

 

(…) 

Décision n° 2010-67/86 QPC du 17 décembre 2010 – Région Centre et région Poitou-Charentes 
(AFPA – Transfert de biens publics) 

3. Considérant que le principe d’égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la protection du droit de 
propriété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la propriété de l’État et 
des autres personnes publiques, résultent, d’une part, des articles 6 et 13 de la Déclaration des droits de l’homme 
et du citoyen de 1789 et, d’autre part, de ses articles 2 et 17 ; que ces principes font obstacle à ce que des biens 
faisant partie du patrimoine de personnes publiques puissent être aliénés ou durablement grevés de droits au 
profit de personnes poursuivant des fins d’intérêt privé sans contrepartie appropriée eu égard à la valeur réelle 
de ce patrimoine ;  

4. Considérant que, par l’article 53 de la loi du 24 novembre 2009 susvisée, le législateur a retiré à l’Association 
nationale pour la formation professionnelle des adultes une partie des missions de service public qu’elle exerçait 
afin de la mettre en conformité avec les règles de concurrence résultant du droit de l’Union européenne ; que, 
par l’article 54 contesté, il a prévu le transfert à cette association des biens mis à sa disposition par l’État ; 

5. Considérant, d’une part, que la disposition contestée procède au transfert à l’Association nationale pour la 
formation professionnelle des adultes, à titre gratuit et sans aucune condition ou obligation particulière, de biens 
immobiliers appartenant à l’État ; que, d’autre part, ni cette disposition ni aucune autre applicable au transfert 
des biens en cause ne permet de garantir qu’ils demeureront affectés aux missions de service public qui restent 
dévolues à cette association en application du 3° de l’article L. 5311-2 du code du travail ; que, par suite, sans 
qu’il soit besoin d’examiner les autres griefs invoqués par les collectivités requérantes, la disposition contestée 
méconnaît la protection constitutionnelle de la propriété des biens publics et doit être déclarée contraire à la 
Constitution, 

(…) 
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(…) 

Décision n° 2010-618 DC du 9 décembre 2010 – Loi de réforme des collectivités territoriales 

44. Considérant que le pr incipe d’égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la protection du 
droit de propr iété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la propriété de 
l’État et des autres personnes publiques, résultent, d’une part, des ar ticles 6 et 13 de la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen de 1789 et, d’autre part, de ses ar ticles 2 et 17 ; que le droit au respect des biens 
garanti par ces dispositions ne s’oppose pas à ce que le législateur procède au transfert gratuit de dépendances 
du domaine public entre personnes publiques ; 

Décision n° 2009-594 DC du 3 décembre 2009 – Loi relative à l’organisation et à la régulation des 
transpor ts fer roviaires et por tant diverses dispositions relatives aux transports 

15. Considérant que le pr incipe d’égalité devant la loi et les charges publiques ainsi que la protection du 
droit de propr iété, qui ne concerne pas seulement la propriété privée des particuliers mais aussi la propriété de 
l’État et des autres personnes publiques, résultent, d’une part, des ar ticles 6 et 13 de la Déclaration de 1789 
et, d’autre part, de ses ar ticles 2 et 17 ; que le droit au respect des biens garanti par ces dispositions ne s’oppose 
pas à ce que le législateur procède au transfert gratuit de dépendances du domaine public entre personnes 
publiques ; 

(…) 

 
 

(…) 

Décision n° 94-346 DC du 21 juillet 1994 – Loi complétant le code du domaine de l’état et relative 
à la constitution de droits réels sur le domaine public 

3. Considérant d’autre part que les dispositions de l’ar ticle 17 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du 
Citoyen de 1789 relatives au droit de propriété et à la protection qui lui est due ne concernent pas seulement la 
propr iété pr ivée des par ticulier s mais aussi, à un titre égal, la propr iété de l’État et des autres personnes 
publiques ; qu’elles font obstacle à ce que le domaine public puisse être durablement grevé de droits réels 
sans contrepar tie appropr iée eu égard à la valeur réelle de ce patrimoine comme aux missions de service 
public auxquelles il est affecté ; qu’il revient au législateur d’y veiller, dès lors qu’il est compétent, en vertu de 
l’article 34 de la Constitution, pour fixer les règles concernant les transferts de propriété d’entreprises du secteur 
public au secteur privé ainsi que pour déterminer les principes fondamentaux du régime de la propriété et des 
droits réels ; 

(…) 

 
 

(…) 

Décision n° 86-217 DC du 18 septembre 1986 – Loi relative à la liberté de communication 

88. Considérant que, sans qu’il soit besoin de rechercher si le principe d’inaliénabilité du domaine public a 
valeur constitutionnelle, il suffit d’observer qu’il s’oppose seulement à ce que des biens qui constituent ce 
domaine soient aliénés sans qu’ils aient été au préalable déclassés et, qu’en l’espèce, le cinquième alinéa de 
l’article 103 de la loi ne prévoit de transfert à la nouvelle société des biens incorporés au domaine public de 
"Télédiffusion de France", qu’après leur déclassement ; 

(…) 
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